
(v) La Convention ne s'applique pas à une société, une
fiducie ou une autre entité qui est un résident d'un
État contractant et dont une ou plusieurs personnes
qui ne sont pas des résidents de cet État sont les
bénéficiaires effectifs ou qui est contrôlée,
directement ou indirectement, par de telles personnes,
dans le cas où le montant de l'impôt exigé par cet
État sur le revenu ou le capital de la société, fiducie
ou autre entité est largement inférieur au montant qui
serait exigé par cet État (compte tenu de toute
réduction ou compensation du montant d'impôt
effectuée de quelque façon que ce soit, y compris par
remboursement, contribution, crédit ou déduction
accordé à la société, fiducie ou autre entité ou à toute
autre personne) si une ou plusieurs personnes qui
sont des résidents de cet Etat étaient les bénéficiaires
effectifs de toutes les actions du capital-actions de la
société ou de toutes les participations dans la fiducie
ou autre entité, selon le cas.

(vi) Indépendamment de la participation des États
contractants à l'Accord général sur le commerce des
services (GATS) ou à tout autre accord international,
les États contractants seront couverts dans leurs
relations fiscales par les dispositions de la
Convention.

MI les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs
spectifs, ont signé le présent protocole.

ýxemplaire à Athênes, le 29e jour de juin 2009, en langues


